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Enseignement supérieur et recherche

Enseignement privé
Renouvellement de la qualification d’établissement d’enseignement supérieur privé
d’intérêt général
NOR : ESRS2219641A
arrêté du 30-6-2022
MESR - DGESIP A1-5

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 30 juin 2022, les
établissements d'enseignement supérieur privés dont les noms figurent en annexe du présent arrêté
obtiennent le renouvellement de leur qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt
général pour la durée indiquée dans l'annexe précitée.

Annexe

Établissements bénéficiant du renouvellement
de la qualification d'EESPIG

À partir du Jusqu'au

Esigelec 1/1/2023 31/12/2027

Institut catholique d'études supérieures de La
Roche-sur-Yon 

1/1/2023 31/12/2027

École d'ingénieurs généralistes - La Rochelle
(EIGSI)

1/1/2023 31/12/2027

3IL 1/1/2023 31/12/2027

École de management de Normandie (EMN) 1/1/2023 31/12/2027

École supérieure angevine d'informatique et de
productique (ESAIP)

1/1/2023 31/12/2027
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Enseignement supérieur et recherche

Grade de master
Prorogation de l'attribution du grade de master aux titulaires des diplômes gestion de
patrimoines audiovisuels et production audiovisuelle délivrés par l'Institut national de
l'audiovisuel
NOR : ESRS2220049A
arrêté du 5-7-2022
MESR - DGESIP A1-3

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 5 juillet 2022, l'attribution
du grade de master est prorogée pour les années universitaires 2021-2022 et 2022-2023 aux titulaires des
diplômes gestion de patrimoines audiovisuels et production audiovisuelle délivrés par l'Institut national de
l'audiovisuel.
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Enseignement supérieur et recherche

Délivrance de diplômes nationaux
Accréditation de l'université d'Aix-Marseille en vue de la délivrance du diplôme d'État
d'infirmier en pratique avancée
NOR : ESRS2220999A
arrêté du 11-7-2022
MESR - DGESIP A1-4

Vu Code de l’éducation, notamment article D. 636-73 et suivants ; Code de la santé publique, notamment
article R. 4301-1 et suivants ; arrêté du 18-7-2018 modifié ; avis du Cneser du 14-6-2022

Article 1 - L'université d'Aix-Marseille est accréditée à délivrer le diplôme d'État d'infirmier en pratique avancée
à compter de l'année universitaire 2021-2022 et jusqu'à la fin de l'année universitaire 2022-2023 pour la
mention urgences.
 
Article 2 - La directrice générale de l'offre de soins et la directrice générale de l'enseignement supérieur et de
l'insertion professionnelle sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche.
 
Fait le 11 juillet 2022

Pour la ministre de la Santé et de la Prévention, et par délégation,
Pour la directrice générale de l’offre de soins,
Le sous-directeur des ressources humaines du système de santé
Philippe Charpentier

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez

 Bulletin officiel n°30 du 28 juillet 2022

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 5



Enseignement supérieur et recherche

Cneser
Sanctions disciplinaires
NOR : ESRS2219995S
décisions du 24-5-2022
MESR - CNESER

Affaire : Madame XXX, étudiante née le 25 septembre 1998
Dossier enregistré sous le n° 1521
Appel formé par maître Frantz Calvaire aux intérêts de madame XXX, d'une décision de la section disciplinaire
du conseil académique de l'Université des Antilles ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Nicolas Guillet, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de madame XXX le 20 décembre 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'Université des Antilles, prononçant l'exclusion de tout établissement de l'enseignement
supérieur pour une durée de cinq ans assortie de la nullité de la session d'examen de l'année universitaire
2018/2019, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 19 février 2019 par maître Frantz Calvaire aux intérêts de madame XXX, étudiante en
première année de licence de droit  à l'Université des Antilles, de la décision prise à son encontre par la
section disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 19 février 2019  par maître Frantz Calvaire aux intérêts de
madame XXX et rejetée par le Cneser statuant en matière disciplinaire le 21 mai 2019  ;
Vu la décision rendue le 13 octobre 2021 par le Conseil d'État annulant la décision rendue le 21 mai 2019 par
le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Vu la décision rendue le 9 décembre 2021 par le Cneser statuant en matière accordant à madame XXX le
bénéfice du sursis à exécution de la décision contestée ;
Vu le mémoire déposé le 26 mars 2019 par maître Frantz Calvaire ;
Vu le mémoire en réponse déposé le 14 mai 2019 par le président de l'Université des Antilles ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le président de l'Université des Antilles, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Madame XXX et son conseil, maître Johnson Mapang, étant présents ;
Monsieur le président de l'Université des Antilles étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Nicolas Guillet ;
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Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, la déférée
ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que madame XXX a été condamnée le 20 décembre 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'Université des Antilles à l'exclusion de tout établissement de l'enseignement supérieur pour
une durée de cinq ans assortie de la nullité de la session d'examen de l'année universitaire 2018/2019 ; qu'il
est reproché à madame XXX de s'être rendue coupable de manœuvres frauduleuses en ayant affirmé avoir
retrouvé sa copie de l'épreuve « d'Introduction historique du droit », perdue selon elle, sous la porte d'un
bureau situé au sein de la faculté de droit ; que cette copie, notée 17.5/20 et sans annotations des correcteurs
serait un faux, car madame XXX n'aurait pas participé à la session de rattrapage ;
Considérant qu'au soutien des prétentions d'appel de madame XXX, maître Frantz Calvaire expose sur la
forme, que sa cliente n'a pas été convoquée devant la formation de jugement dans le délai légal de quinze
jours ; que madame XXX n'a pas été convoquée devant la commission d'instruction ; que la section
disciplinaire compétente à l'égard des usagers n'avait pas compétence pour juger madame XXX car cette
dernière n'était pas usager au moment de sa saisine ; que sur le fond, maître Frantz Calvaire ajoute que le
jugement n'est pas fondé car selon lui, en soutenant que sa cliente n'était pas présente dans la salle
d'examen et n'a pas composé, l'université des Antilles s'interdit d'accuser cette dernière de tentative de fraude
et qu'il s'agirait d'un cas de délit impossible qu'au final, maître Frantz Calvaire demande l'annulation de la
décision et la relaxe de madame XXX ;
Considérant que dans son mémoire en réponse, monsieur le président de l'Université des Antilles considère
que le délai de convocation de madame XXX devant la formation de jugement était suffisant, d'autant plus
que cette dernière a pu consulter à deux reprises son dossier et disposer d'un délai raisonnable lui permettant
de préparer sa défense ; que la section disciplinaire était régulièrement constituée contrairement à ce
qu'affirme madame XXX ; que la présidente de la section disciplinaire avait toute autorité pour signer la
convocation de madame XXX devant la commission d'instruction ; que la section disciplinaire était bien
compétente car il convient de retenir la qualité d'étudiante de madame XXX au moment des faits ; peu importe
qu'elle ait perdu cette qualité au moment de son jugement ; que la décision est fondée car bien que n'ayant
pas assisté à l'examen, madame XXX a bien tenté de faire valider une copie dans le seul but de passer en
deuxième année de droit ;
Considérant que le délai de convocation de madame XXX de quinze jours devant la formation de jugement
de la section disciplinaire de l'Université des Antilles n'a pas été respecté, si bien que la décision attaquée qui
n'a pas respecté les dispositions de l'article R. 712-35 du Code de l'éducation doit être annulée ;
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Johnson Mapang estime que les droits de la
défense n'ont pas été respectés par l'université ; que « le destin de sa cliente a été brisé  » ; qu'elle a été jugée
de manière expéditive par la section disciplinaire de l'Université des Antilles pour faire de sa cliente « un
exemple » ; que l'attestation du professeur qui indique n'avoir pas corrigé la copie n'est pas probante ; que
l'expertise graphologique n'est pas une science exacte et n'apporte pas la preuve de ce qu'avance
l'université ; qu'elle a bien rendu sa copie à la fin de l'épreuve qu'elle a bien subie ; que maître Johnson
Mapang demande la relaxe de sa cliente ;
Considérant qu'il ressort de l'analyse des pièces du dossier éclairée par les débats que, malgré un doute
concernant l'authenticité de la copie de madame XXX, l'Université des Antilles n'a pas été en mesure de
produire des documents probants prouvant l'effectivité d'une manœuvre frauduleuse ; qu'il apparaît
notamment que le jour de l'examen, plus du tiers des noms des étudiants ne figurait pas sur la liste ; que si
sur les 42 noms figurant finalement sur cette liste, celui de madame XXX n'y figure pas, l'université n'établit
pas pour autant l'effectivité de l'absence de madame XXX le jour de l'épreuve en ne produisant pas le procès-
verbal de cette épreuve de rattrapage dont l'organisation reflète, par ailleurs, l'existence de nombreux
dysfonctionnements concernant l'épreuve ;
Considérant que dans ses écritures, maître Frantz Calvaire réclame la condamnation de l'Université des
Antilles au versement à son profit de la somme de 5 000 € au titre des frais irrépétibles d'avocats (l'article 761-
1 du Code de justice administrative) ;
Considérant qu'il n'y a pas lieu de prononcer la condamnation de l'Université des Antilles au paiement de la
somme de 5 000 € au titre des frais irrépétibles ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - La décision prise à l'encontre de madame XXX le 20 décembre 2018 par la section disciplinaire du
conseil académique de l'Université des Antilles est annulée ;
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Article 2 - Madame XXX est relaxée ;
 
Article 3 - Madame XXX est déboutée de sa demande de versement par l'Université des Antilles de la somme
de 5 000 € en application de l'article 761-1 du Code de justice administrative ;
 
Article 4 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à madame XXX, à monsieur le président de l'Université des Antilles, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au
Bulletin officiel de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à madame la
rectrice de l'académie de Guadeloupe.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 12 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Nicolas Guillet
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 30 juillet 1996
Dossier enregistré sous le n° 1596
Saisine directe formée par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Jacques Py, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la saisine directe formée le 29 novembre 2019  par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes , dans
l'affaire concernant monsieur XXX, étudiant en cinquième année de l'IEP de Rennes ;
Vu le mémoire déposé le 4 mars 2022 par maître Marie-Bénédicte Lusteau ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le directeur de l'IEP de Rennes, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Jean-Charles Hellequin représentant monsieur XXX étant présent ;
Maître Marie-Bénédicte Lusteau représentant monsieur le directeur de l'IEP de Rennes étant présent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Jacques Py ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
représentant du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier du 29 novembre 2019, monsieur le directeur de Sciences Po Rennes saisissait
directement le Cneser statuant en matière disciplinaire du dossier disciplinaire de monsieur XXX au motif que
la section disciplinaire de son établissement n'a pas statué dans le délai de six mois après la date de sa
saisine initiale, notamment en raison du fait que le rapport d'instruction n'a pas été rendu ; qu'il reproche à
monsieur XXX d'avoir, « devant de nombreux témoins, participé au blocage et à l'occupation illégale de l'IEP
au printemps 2018. Il appartenait à un petit groupe d'étudiants qui a occupé la bibliothèque à la veille des
vacances de Pâques et qui a obligé la Direction à faire appel aux forces de l'ordre pour pouvoir fermer

 Bulletin officiel n°30 du 28 juillet 2022

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 8



l'établissement le 4 mai au soir. Il n'a pas hésité, à cette occasion, à prendre violemment à partie le DGS
devant témoins. C'est également lui qui a écrit les revendications du groupe sur un morceau de papier pour
les transmettre à la direction. Il a ensuite participé à l'occupation de la salle B2 à l'automne 2018 » ; il lui est
également reproché d'avoir organisé une AG lycéennes non autorisée, d'avoir distribué des tracts
diffamatoires et déplacés signés du « collectif anti-sexiste » et il lui est enfin reproché des violences verbales ;
Considérant que dans son mémoire déposé le 4 mars 2022, maître Marie-Bénédicte Lusteau aux intérêts de
l'IEP de Rennes, confirme la participation de monsieur XXX au blocage de l'établissement et à l'occupation de
la salle B2 au printemps 2018, ainsi qu'au mois de décembre 2018 ; que la distribution le 2 février 2019 d'un
tract contenant des propos diffamatoire et/ou injurieux laissant supposer que des actes de nature criminelle
seraient commis au sein de l'établissement est avérée et contraire au règlement intérieur de l'établissement ;
que la distribution du tract constitue un trouble à l'ordre public au sein de l'établissement ; que si au moment
des faits, n'existait pas de dispositif de prévention des violences à caractère sexiste et sexuel mis en œuvre
au sein de l'établissement, les méthodes employées par monsieur XXX et l'instrumentalisation du combat
féministe et antisexiste pour déstabiliser sciemment la direction de l'époque constituent des actes
inacceptables au sein d'un établissement d'enseignement supérieur ;
Considérant que lors de la formation de jugement, Jean-Charles Hellequin indique que monsieur XXX
conteste avoir rédigé des tracts mais reconnaît bien, en revanche, les avoir diffusés ; qu'il conteste encore
l'occupation des locaux ; que le témoignage de monsieur AAA, directeur général des services, n'est pas
probant car il amalgame les protagonistes et les dates ; que les éléments de violences verbales et de prises à
parties reprochées ne sont pas caractérisés ; que Jean-Charles Hellequin sollicite la relaxe de monsieur XXX ;
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Marie-Bénédicte Lusteau indique que le
témoignage de monsieur AAA, directeur général des services, qui a assisté aux événements, est probant ;
que monsieur XXX a bien participé au blocage et à l'occupation illégale d'une salle ; que l'étudiant a été pris
en photo en train de distribuer des tracts si bien que les faits sont incontestables ; qu'au-delà du discours
politique lié aux violences sexuelles et sexistes, l'étudiant a créé un climat de défiance vis-à-vis de
l'établissement et un véritable trouble ; que les propos du tract sont manifestement diffamatoires ; qu'une
sanction proportionnée au regard des faits, bien réels, doit être prononcée ;
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que monsieur XXX a volontairement et consciemment
distribué le 2 février 2019, jour de la journée portes ouvertes de l'établissement dans lequel il terminait son
cursus d'étudiant en 5e année, des tracts d'un collectif antisexiste dont la teneur mettait en cause la direction
de l'établissement ; qu'il est établi que la teneur de ces tracts violait le règlement intérieur de l'établissement
Sciences Po de Rennes et portait atteinte à la réputation de ce dernier ; qu'il est ainsi évoqué dans le tract «
des formes de domination patriarcales (...) se perpétuent tout au long de la scolarité. Ce n'est pas pour rien
que l'entreprise Sciences Po a à sa tête un trio masculin (...). La réalité, c'est que même l'apprentissage  (...)
est l'occasion pour pas mal de profs de faire des sorties réacs, sexistes et racistes » ; qu'il est également
établi que le déféré, invité par le DGS de l'établissement à cesser la distribution de ces tracts au public venu à
l'occasion de la journée portes ouvertes, a pris à partie le DGS lors de la distribution des tracts et lors de
l'intervention de la police faisant ainsi preuve d'une violence verbale à l'encontre d'un personnel de Sciences
Po Rennes, ce fait étant aggravé par les circonstances dans lesquelles ils s'inscrivent ; qu'il convient de
sanctionner monsieur XXX pour ces faits ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à une exclusion de l'IEP de Rennes pour une durée de deux ans dont
un an avec sursis ;

 
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à monsieur XXX, à monsieur le directeur de l' IEP de Rennes, à madame la
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur et de la recherche; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de
l'académie de Rennes.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 18 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Jacques Py
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
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Affaire : Madame XXX, étudiante née le 11 juin 1997
Dossier enregistré sous le n° 1597
Saisine directe formée par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Jacques Py, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la saisine directe formée le 29 novembre 2019  par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes , dans
l'affaire concernant madame XXX, étudiante en quatrième année à l'IEP de Rennes ;
Vu le mémoire déposé le 4 mars 2022 par maître Marie-Bénédicte Lusteau ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le président de l' IEP de Rennes, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Jean-Charles Hellequin représentant madame XXX étant présent ;
Maître Marie-Bénédicte Lusteau représentant monsieur le directeur de l'IEP de Rennes étant présente ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Jacques PY ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
représentant de la déférée, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier du 29 novembre 2019, monsieur le directeur de Sciences Po Rennes saisissait
directement le Cneser statuant en matière disciplinaire du dossier disciplinaire de madame XXX au motif que
la section disciplinaire de son établissement n'a pas statué dans le délai de six mois après la date de sa
saisine initiale, notamment en raison du fait que le rapport d'instruction n'a pas été rendu ; qu'il reproche à
madame XXX d'avoir, « devant témoins, distribué des tracts à caractère diffamatoire et déplacés pendant la
journée portes ouvertes du 2 février 2019. Malgré la demande du DGS de cesser cette distribution, elle a
refusé d'obtempérer et a poursuivi sa distribution aux côtés d'autres étudiants également poursuivis » ;
Considérant que dans son mémoire déposé le 4 mars 2022, maître Marie-Bénédicte Lusteau aux intérêts de
l'IEP de Rennes, considère que les faits reprochés à madame XXX relatifs à la distribution d'un tract contenant
des propos diffamatoire et/ou injurieux laissant supposer que des actes de nature criminelle seraient commis
au sein de l'établissement est avérée et contraire au règlement intérieur de l'établissement ; que la distribution
du tract constitue un trouble à l'ordre public au sein de l'établissement ; que par ailleurs, si au moment des
faits, n'existait pas de dispositif de prévention des violences à caractère sexiste et sexuel mis en œuvre au
sein de l'établissement, les méthodes employées par madame XXX et l'instrumentalisation du combat
féministe et antisexiste pour déstabiliser sciemment la direction de l'époque constituent des actes
inacceptables au sein d'un établissement d'enseignement supérieur ;
Considérant que lors de la formation de jugement, Jean-Charles Hellequin indique que madame XXX
conteste avoir rédigé des tracts mais reconnaît bien, en revanche, les avoir diffusés ; que le témoignage de
monsieur AAA, directeur général des services, n'est pas probant car il amalgame les protagonistes et les
dates ; que les éléments de violences verbales et de prises à partie reprochées ne sont pas caractérisés ; que
Jean-Charles Hellequin sollicite la relaxe de madame XXX ;
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Marie-Bénédicte Lusteau indique qu'il n'est pas
reproché à madame XXX l'occupation de la salle B2 mais uniquement la distribution des tracts à caractère
diffamatoire et le refus d'obtempérer au DGS visant à la cessation de la distribution des tracts ; qu'au-delà du
discours politique lié aux violences sexuelles et sexistes, l'étudiante a créé un climat de défiance vis-à-vis de
l'établissement et un véritable trouble ; que les propos du tract sont manifestement diffamatoires ; qu'une
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sanction proportionnée au regard des faits, bien réels, doit être prononcée ;
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et des débats que madame XXX, étudiante en 4e année, a
procédé à la distribution de tracts d'un collectif antisexiste dont la teneur mettait en cause la direction de
l'établissement ; qu'il est établi que la teneur de ces tracts violait le règlement intérieur de l'établissement,
Sciences Po de Rennes, et portait atteinte à la réputation de ce dernier ; qu'il est ainsi évoqué dans le tract
« des formes de domination patriarcales (...) se perpétuent tout au long de la scolarité. Ce n'est pas pour rien
que l'entreprise Sciences Po a à sa tête un trio masculin (...). La réalité, c'est que même l'apprentissage  (...)
est l'occasion pour pas mal de profs de faire des sorties réacs, sexistes et racistes » ; qu'il est également
établi que malgré une invitation par le DGS de l'établissement, présent lors de cette journée Portes ouvertes
du 2 février 2019, à cesser cette distribution, madame XXX a refusé d'obtempérer contribuant ainsi à porter
atteinte à la réputation de Sciences Po Rennes compte tenu du contenu des tracts et du contexte dans lequel
cette distribution s'est effectuée ; qu'il convient de sanctionner madame XXX pour ces faits ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - Madame XXX est condamnée à une exclusion de l'IEP de Rennes pour une durée d'un an dont six
mois avec sursis ;
 
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à madame XXX, à monsieur le directeur de l' IEP de Rennes, à madame la
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de
l'académie de Rennes.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 18 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Jacques Py
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 9 novembre 1996
Dossier enregistré sous le n° 1598
Saisine directe formée par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Jacques Py, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la saisine directe formée le 29 novembre 2019  par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes , dans
l'affaire concernant madame XXX, étudiante en cinquième année à l'IEP de Rennes ;
Vu le mémoire déposé le 4 mars 2022 par maître Marie-Bénédicte Lusteau ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le directeur de l'IEP de Rennes, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Jean-Charles Hellequin représentant madame XXX étant présent ;
Maître Marie-Bénédicte Lusteau représentant monsieur le directeur de l'IEP de Rennes étant présente ;
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Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Jacques Py ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
représentant de la déférée, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier du 29 novembre 2019, monsieur le directeur de Sciences Po Rennes saisissait
directement le Cneser statuant en matière disciplinaire du dossier disciplinaire de madame XXX au motif que
la section disciplinaire de son établissement n'a pas statué dans le délai de six mois après la date de sa
saisine initiale, notamment en raison du fait que le rapport d'instruction n'a pas été rendu ; qu'il reproche à
madame XXX d'avoir, « participé au blocage et à l'occupation du printemps 2018 ; d'avoir participé à
l'occupation non autorisée de la salle B2 avant le nouveau blocage de décembre ; de s'être montrée très
agressive avec plusieurs membres du personnel à cette occasion, n'hésitant pas à tutoyer la responsable de
la scolarité ; d'avoir distribué des tracts à caractère diffamatoire et déplacés signés d'un collectif anti-sexiste,
pendant la journée portes ouvertes du 2 février 2019 aux lycéens et à leurs familles venus visiter l'IEP » ;
Considérant que dans son mémoire déposé le 4 mars 2022, maître Marie-Bénédicte Lusteau aux intérêts de
l'IEP de Rennes, confirme que madame XXX a effectivement participé au blocage de l'établissement et à
l'occupation de la salle B2 au printemps 2018, ainsi qu'au mois de décembre 2018 ; que la distribution le 2
février 2019 d'un tract contenant des propos diffamatoire et/ou injurieux laissant supposer que des actes de
nature criminelle seraient commis au sein de l'établissement est avérée et contraire au règlement intérieur de
l'établissement ; que la distribution du tract constitue un trouble à l'ordre public au sein de l'établissement ;
que si au moment des faits, n'existait pas de dispositif de prévention des violences à caractère sexiste et
sexuel mis en œuvre au sein de l'établissement, les méthodes employées par madame XXX et
l'instrumentalisation du combat féministe et antisexiste pour déstabiliser sciemment la direction de l'époque
constituent des actes inacceptables au sein d'un établissement d'enseignement supérieur ;
Considérant que lors de la formation de jugement, Jean-Charles Hellequin indique que madame XXX
conteste avoir rédigé des tracts mais reconnait bien, en revanche, les avoir diffusés ; qu'il conteste encore
l'occupation des locaux ; que le témoignage de monsieur AAA, directeur général des services, n'est pas
probant car il amalgame les protagonistes et les dates ; que les éléments de violences verbales et de prises à
parties reprochées ne sont pas caractérisés ; que Jean-Charles Hellequin sollicite la relaxe de madame XXX ;
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Marie-Bénédicte Lusteau indique que le
témoignage de monsieur AAA, directeur général des services, qui a assisté aux événements, est probant ;
que madame XXX a bien participé au blocage et à l'occupation illégale d'une salle ; que l'étudiante a été prise
en photo en train de distribuer des tracts si bien que les faits sont incontestables ; qu'au-delà du discours
politique lié aux violences sexuelles et sexistes, l'étudiante a créé un climat de défiance vis-à-vis de
l'établissement et un véritable trouble ; que les propos du tract sont manifestement diffamatoires ; que
l'étudiante était virulente et a tutoyé la responsable de la scolarité ; qu'une sanction proportionnée au regard
des faits, bien réels, doit être prononcée ;
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et des débats que madame XXX, étudiante en 5e année, a
procédé à la distribution de tracts d'un collectif antisexiste dont la teneur mettait en cause la direction de
l'établissement ; qu'il est évoqué dans le tract « des formes de domination patriarcales  (...) se perpétuent tout
au long de la scolarité. Ce n'est pas pour rien que l'entreprise Sciences Po a à sa tête un trio masculin (...). La
réalité, c'est que même l'apprentissage (...) est l'occasion pour pas mal de profs de faire des sorties réacs,
sexistes et racistes » ; qu'il est établi que la teneur de ces tracts violait le règlement intérieur de l'établissement
Sciences Po de Rennes et portait atteinte à la réputation de ce dernier ; qu'il est également établi que
madame XXX prise en photo en train de distribuer ces tracts ne conteste pas ce fait commis pendant la
journée portes ouvertes du 2 février 2019 et dont elle ne pouvait ignorer les conséquences sur la réputation de
l'établissement compte tenu du contexte dans lequel ces faits fautifs se sont déroulés; qu'il est également
établi que madame XXX s'est adressée de façon irrespectueuse à la responsable administrative de
l'établissement en la tutoyant.
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - Madame XXX est condamnée d'une exclusion de l'IEP de Rennes pour une durée de deux ans dont
un an avec sursis ;

 
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à madame XXX, à monsieur le directeur de l' IEP de Rennes, à madame la
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ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de
l'académie de Rennes.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 18 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Jacques Py
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 16 novembre 1996
Dossier enregistré sous le n° 1599
Saisine directe formée par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Jacques Py, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la saisine directe formée le 29 novembre 2019  par monsieur le directeur de Sciences Po Rennes , dans
l'affaire concernant madame XXX, étudiante en cinquième année à l'IEP de Rennes ;
Vu le mémoire déposé le 4 mars 2022 par maître Marie-Bénédicte Lusteau ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le directeur de l'IEP de Rennes, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Jean-Charles Hellequin représentant madame XXX étant présent ;
Maître Marie-Bénédicte Lusteau représentant monsieur le directeur de l'IEP de Rennes étant présent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Jacques Py ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
représentant de la déférée, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier du 29 novembre 2019, monsieur le directeur de Sciences Po Rennes saisissait
directement le Cneser statuant en matière disciplinaire du dossier disciplinaire de monsieur XXX au motif que
la section disciplinaire de son établissement n'a pas statué dans le délai de six mois après la date de sa
saisine initiale, notamment en raison du fait que le rapport d'instruction n'a pas été rendu ; qu'il reproche à
madame XXX d'avoir, « devant témoins, participé au blocage et à l'occupation de l'établissement du printemps
2018, ainsi qu'à l'occupation de la salle B2 ; c'est aussi la seule étudiante non masquée appartenant au petit
groupe qui a interrompu et menacé le CA du 19 décembre 2018 » ;
Considérant que dans son mémoire déposé le 4 mars 2022, maître Marie-Bénédicte Lusteau aux intérêts de
l'IEP de Rennes, confirme la participation de madame XXX au blocage de l'établissement et à l'occupation de
la salle B2 au printemps 2018, ainsi qu'au mois de décembre 2018 ; que madame XXX a été reconnue et a
elle-même reconnu avoir fait irruption et participé au conseil d'administration extraordinaire du 19 décembre
2018, à visage découvert ; or, les étudiants présents lors du CA extraordinaire y ont distribué et lu un tract
menaçant de reprendre le blocage de l'établissement si la salle revendiquée n'était pas mise à leur
disposition ; que si au moment des faits, n'existait pas de dispositif de prévention des violences à caractère
sexiste et sexuel mis en œuvre au sein de l'établissement, les méthodes employées par monsieur XXX et
l'instrumentalisation du combat féministe et antisexiste pour déstabiliser sciemment la direction de l'époque
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constituent des actes inacceptables au sein d'un établissement d'enseignement supérieur ;
Considérant que lors de la formation de jugement, Jean-Charles Hellequin indique que madame XXX
conteste encore l'occupation des locaux, de la salle B2 ; que le témoignage de monsieur AAA, directeur
général des services, n'est pas probant car il amalgame les protagonistes et les dates ; que les éléments de
violences verbales et de prises à parties reprochées ne sont pas caractérisés ; que l'intrusion lors du conseil
d'administration reprochée à madame XXX a fait l'objet d'un classement sans suite ; que Jean-Charles
Hellequin sollicite la relaxe de madame XXX ;
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Marie-Bénédicte Lusteau indique que madame
XXX a occupé illégalement les locaux, commis une intrusion lors du conseil d'administration et menacé d'un
nouveau blocage ; qu'il ne lui est pas reproché de distribuer des tracts du collectif anti-sexiste, ni de propos
agressifs ; que le témoignage de monsieur AAA, directeur général des services, qui a assisté aux
événements, est probant ; que madame XXX a bien participé au blocage et à l'occupation illégale d'une salle ;
qu'une sanction proportionnée au regard des faits, bien réels, doit être prononcée ;
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que madame XXX, actuellement étudiante au sein de l'IEP
de Rennes, a participé devant témoins à un blocage au sein de l'établissement en 2018 et a également fait
irruption avec un groupe cagoulé lors d'un conseil d'administration extraordinaire de l'IEP de Rennes le 19
décembre 2018 pendant lequel elle a distribué un tract menaçant de reprendre le blocage si la salle B 2 « que
nous occupons depuis le début de la mobilisation » - pour reprendre l'expression du tract remis lors du CA -
n'était pas mise à leur disposition ; que la déférée qui était à visage découvert pendant cette irruption au CA a
reconnu ces faits ayant troublé le bon fonctionnement de l'établissement ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - Madame XXX est condamné à une exclusion de l'IEP de Rennes pour une durée de dix-huit mois
avec sursis ;

 
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à madame XXX, à monsieur le directeur de l' IEP de Rennes, à madame la
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de
l'académie de Rennes.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 18 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Jacques Py
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 13 août 1990
Dossier enregistré sous le n° 1612
Appel formé par monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université de Lille ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Nicolas Guillet, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
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statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de monsieur XXX le 25 septembre 2019 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Lille, prononçant l'exclusion définitive de tout établissement public
d'enseignement supérieur, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 16 décembre 2019 par monsieur XXX, étudiant en deuxième année de licence d'italien à
l'université de Lille, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu le mémoire déposé par monsieur XXX le 21 mars 2022 ;
Vu les observations déposées par monsieur le président de l'université de Lille les 21 mars 2022 et 23 mai
2022 ;
Vu le mémoire déposé le 18 mai 2022 par maître Yann Vernon ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le président de l'université de Lille, ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Maître Yann Vernon représentant monsieur XXX étant présent ;
Monsieur le président de l'université de Lille étant absent et excusé ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Nicolas Guillet ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Sur l'appel formé par monsieur XXX :
Considérant que monsieur XXX a été condamné le 25 septembre 2019 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Lille à l'exclusion définitive de tout établissement public d'enseignement
supérieur ; qu'il est reproché à monsieur XXX d'avoir commis des faits de nature à porter atteinte à l'ordre et
au bon fonctionnement de l'établissement entre octobre 2018 et mars 2019, en adoptant un comportement
inapproprié, irrespectueux voire menaçant auprès du personnel et des étudiants ; que la décision précise que
dans un souci d'apaisement, les enseignants ont tenté à plusieurs reprises d'instaurer un dialogue avec le
déféré, mais que malgré ces efforts, le déféré a multiplié les mails dans lesquels il tient des propos
diffamatoires à l'attention des enseignants, en les accusant de discrimination à son encontre ; qu'il remet
systématiquement en cause de façon provocante et agressive le système d'enseignement français et celui de
la formation d'italien ; qu'il profère des accusations à forte connotation politique et multiplie des interventions
sans lien direct avec le travail demandé qui sèment le trouble et créent une atmosphère toxique empêchant
les enseignants de faire cours dans des conditions normales ; que par ailleurs, dans le cadre de la procédure
disciplinaire, monsieur XXX aurait eu un comportement provocateur et irrespectueux à l'attention des témoins,
par la tenue de propos politisés et homophobes et dénigrants, et aurait adopté une attitude méprisante et
insultante à l'encontre des membres de la commission d'instruction, et adoptant le même comportement avec
certains étudiants, créant un climat d'inquiétude chez ces derniers ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions d'appel, monsieur XXX considère qu'il a été « la cible de
plusieurs insultes, menaces, injustices, harcèlement, préjugés à son égard, ainsi que sa copine » ; que la
sanction prononcée lui paraît disproportionnée et qu'il s'estime victime de discriminations et de « méchancetés
gratuites » ; que dans son mémoire en date du 21 mars 2022, il invoque la responsabilité fautive de
l'université de Lille, notamment du fait des dysfonctionnements administratifs, de la rupture d'égalité de
traitement dans son évaluation universitaire, et du fait de la décision contestée ;
Considérant que dans son mémoire du 21 mars 2022, le président de l'université de Lille rappelle que,
notamment au vu du volume de courriels injurieux de monsieur XXX, la matérialité des faits est indiscutable ;
que ce dernier a été particulièrement irrespectueux avec les membres de la commission d'instruction ; qu'il ne
peut se mettre dans une position de victime d'un prétendu harcèlement ou de diverses discriminations dont il
serait l'objet de la part tant de l'administration que de divers étudiants ou enseignants ; que suite à la sanction
prise, l'université a déposé plainte au vu du comportement menaçant et insultant de l'appelant à l'encontre des
enseignants et du personnel administratif, que monsieur XXX est incapable de modifier son comportement
quel que soit l'établissement dans lequel il serait inscrit ; que le président de l'université de Lille demande le
maintien de l'exclusion définitive de tout établissement public d'enseignement supérieur prononcée en
première instance ;
Considérant que dans son mémoire du 18 mai 2022, maître Yann Vernon aux intérêts de monsieur XXX
indique que ce dernier a été victime de harcèlement de la part d'autres étudiants et a été confronté à de
nombreux dysfonctionnements des services de l'université ; qu'il a été victime d'une rupture d'égalité de
traitement pour l'évaluation de ses compétences par la plupart de ses professeurs et qu'il est également
victime de harcèlement de la part du personnel administratif ; que la décision attaquée est critiquable, au titre
de la légalité externe, en raison du défaut ou de l'insuffisance de la motivation ; au titre de la légalité interne,
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la matérialité des faits ne serait pas établie car son client n'a jamais fait preuve d'un comportement inapproprié
irrespectueux voire menaçant, ni à l'égard des enseignants, ni à l'égard des personnels administratifs ; que
son client qui souhaitait user de son droit de consulter le règlement intérieur de l'établissement n'a pas pu le
faire ; que la barrière de la langue a déformé ses propos lorsqu'il parlait de « race supérieure » en évoquant la
langue et la culture italiennes ; qu'ils n'a pas davantage tenu de propos islamophobes et respecte les
orientations sexuelles de chacun et qu'il n'a donc pas été compris à l'occasion des propos qu'il a tenus ; que
ce sont donc manifestement ses connaissances de la langue et de la culture sociétale de l'Italie qui ont déplu
à certains intervenants qui n'adoptaient pas la même vision et qui lui ont valu une notation partiale et
subjective ; que les témoignages à charge des étudiants sont sujets à caution, soit qu'ils sont rédigés au
conditionnel, soit qu'ils aient été constitué pour les besoins de la cause et démontrent plutôt que monsieur
XXX est la cible de l'acharnement de ces étudiants ; qu'au final, si des incompréhensions ont pu survenir,
elles sont liées à la pratique imparfaite du français par monsieur XXX et ne justifient aucunement de
l'empêcher de poursuivre ses études en France ; qu'en conséquence, maître Yann Vernon demande
l'annulation de la décision attaquée ;
Considérant que dans ses observations reçues le 23 mai 2022, le président de l'université de Lille rappelle
que les incidents reprochés à monsieur XXX liés à son comportement se sont déroulés sur plusieurs mois ;
que si ses notes ne lui ont pas été communiquées dans un premier temps, ces dernières ont été rendues
accessibles avant même la tenue de la séance d'instruction ; que les membres de la section disciplinaire
n'avaient, contrairement à ce qu'il allègue, aucun préjugé à son encontre ; qu'il n'y a par ailleurs aucun
« complot » d'enseignants qui se seraient ligués contre lui pour qu'il n'ait pas son année ; que suite à la
sanction prise à l'encontre de monsieur XXX, l'université de Lille a déposé plainte le 18 juin 2020, au vue du
comportement menaçant et insultant de l'intéressé à l'encontre des enseignants et du personnel administratif ;
qu'au final ; le président de l'université de Lille conclut que monsieur XXX « est incapable d'écouter les
éclairages qui lui sont apportés et de modifier son comportement, quel que soit l'établissement dans lequel il
serait inscrit. Le Cneser ne pourra que maintenir l'exclusion définitive de tout établissement public
d'enseignement supérieur ».
Considérant que lors de la formation de jugement, maître Yann Vernon considère que les propos tenus par
son client doivent être contextualisés ; qu'un agent administratif a lui-même tenu des propos injurieux à
l'encontre de monsieur XXX sans qu'une sanction ne soit prononcée à l'encontre de cet agent, si bien que
l'attitude de l'université n'est pas irréprochable ; que son client a fait l'objet de poursuites disciplinaires pour
« acheter la paix sociale » ; qu'il avait de très bonnes notes jusqu'à ce que la procédure disciplinaire soit
enclenchée ; qu'on lui reproche simplement des prises de position sur des débats idéologiques alors que
l'université doit rester un lieu de débats ; que les fautes reprochées à son client ne sont pas suffisamment
établies ; que les faits qui lui sont reprochés ne justifient pas la sanction disproportionnée prononcée ; que
monsieur XXX a légitimement besoin de poursuivre ses études pour obtenir un diplôme pour exercer une
profession ; qu'au final, maître Yann Vernon demande l'annulation de la décision pour défaut de motivation et
défaut d'établissement de la matérialité des faits, et subsidiairement, de réduire le quantum de la sanction
prononcée ;
Considérant que la décision rendue en première instance relève que monsieur XXX aurait par son
comportement contribué à créer « une atmosphère toxique empêchant les enseignants de faire cours dans
des conditions normales » sans qualifier davantage les faits reprochés ; que le grief tiré du manque de
motivation de la décision est établi ; qu'il y a lieu d'annuler la décision ;
Considérant que la teneur et la répétition des propos tenus à de nombreuses reprises par le déféré à
l'encontre de personnels enseignants (« complot », « lavage de cerveau », « propagande d'extrême gauche »,
« connards », « fils de pute », « bâtards ») - y compris des membres de la section disciplinaire rendus
destinataires de courriels inappropriés - et de personnels administratifs reflètent l'adoption d'un comportement
qui n'est pas celui attendu normalement d'un usager de l'enseignement supérieur nonobstant le fait regrettable
qu'un personnel administratif (monsieur AAA qui fait partie du service scolarité) ait pu également adopter des
propos peu respectueux à l'encontre du déféré qualifié de « con » à plusieurs reprises ; que les mots utilisés
par monsieur XXX, y compris à l'encontre de témoins dans le cadre de la procédure disciplinaire en première
instance - notamment l'utilisation du mot « aveuglement » tournant en dérision le handicap d'un témoin -,
attestent l'adoption d'un comportement irrespectueux, insultant et d'une véhémence qui n'a pas sa place dans
les universités ; propos dont la récurrence et la persistance établissent la matérialité d'une faute disciplinaire ;
Sur les frais irrépétibles au titre de l'article 761-1 du Code de justice administrative et de l'article 37 de
la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 :
Considérant que maître Yann Vernon réclame la condamnation de l'université de Lille au versement à son
profit de la somme de 2 000 € au titre des frais irrépétibles d'avocats (l'article 761-1 du Code de justice
administrative) ainsi que la somme de 13 € au profit de monsieur XXX au titre du droit de plaidoirie des
avocats prévu par le décret n° 2011-1634 du 23 novembre 2011 qui reste à la charge de ce dernier ;
Considérant qu'il n'y a pas lieu de prononcer la condamnation de l'université de Lille au paiement de la
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somme de 2 000 € au titre des frais irrépétibles d'avocats (l'article 761-1 du Code de justice administrative), ni
de la somme de 13 € au titre du droit de plaidoirie des avocats prévu par le décret n° 2011-1634 du 23
novembre 2011 qui reste à la charge de monsieur XXX ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - La décision de la section disciplinaire de l'université de Lille est annulée ;

 
Article 2 - Monsieur XXX est exclu de tout établissement public d'enseignement supérieur pour une durée de
quatre ans ;
 
Article 3 - Maître Yann Vernon, conseil de monsieur XXX, est débouté de sa demande de versement par
l'université de Lille de la somme de 2 000 € en application de l'article 761-1 du Code de justice administrative
et de l'article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ;

 
Article 4 - Monsieur XXX est débouté de sa demande de versement par l'université de Lille de la somme de
13 € en application de l'article 761-1 du Code de justice administrative ;
 
Article 5 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à monsieur XXX, à monsieur le président de l' université de Lille, à madame la
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à madame la rectrice de
l'académie de Lille.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 12 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Nicolas Guillet
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 12 décembre 1997
Dossier enregistré sous le n° 1614
Appel formé par monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Lyon 1 Claude Bernard ;
Le Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Monsieur Emmanuel Aubin, président de séance
Nicolas Guillet, rapporteur
Étudiants :
Quentin Bourgeon
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à l'article
33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-48, et
R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Cneser
statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de monsieur XXX le 6 novembre 2019 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Lyon 1 Claude Bernard, prononçant l'exclusion définitive de l'établissement,
décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 23 janvier 2020 par monsieur XXX, étudiant en troisième année de formation générale en
sciences médicales à l'université Lyon 1 Claude Bernard, de la décision prise à son encontre par la section
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disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le  23 janvier 2020 par monsieur XXX et rejetée par le Cneser
statuant en matière disciplinaire le 20 mai 2020 ;
Vu les observations du président de l'université Claude Bernard Lyon 1 du 18 mai 2022 ;
Vu les pièces communiquées le 22 mai 2022 par monsieur YYY aux intérêts de monsieur XXX ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 21 avril 2022 ;
Monsieur le président de l'université Lyon 1 Claude Bernard, ayant été informé de la tenue de cette séance
par lettre recommandée avec avis de réception du 21 avril 2022 ;
Monsieur XXX et son conseil, monsieur YYY, étant présents ;
Fabienne Dureuil, directrice générale des services adjointe et Marguerite Da Costa Rios, chargée d'affaires
juridiques représentant monsieur le président de l'université Lyon 1 Claude Bernard étant présentes ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Nicolas Guillet ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que monsieur XXX a été condamné le 6 novembre 2019 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Lyon 1 Claude Bernard à l'exclusion définitive de l'établissement ; qu'il est
reproché à monsieur XXX d'avoir porté atteinte à l'ordre et au bon fonctionnement de l'université en raison de
son comportement envers une étudiante de sa promotion pour des faits de harcèlement ayant eu pour effet
de déstabiliser fortement cette étudiante et de l'empêcher de poursuivre sa scolarité sereinement ; que la
décision ajoute que « cet incident a eu également un impact non négligeable sur le fonctionnement du tutorat
Paces en raison des responsabilités exercées par monsieur XXX au sein de celui-ci » et qu'une « procédure
correctionnelle a abouti à une condamnation pénale dont monsieur XXX a relevé appel, mais qu'en tout état
de cause, le comportement de monsieur XXX est contraire aux valeurs défendues par l'université et porte
atteinte à son image » ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions en appel, monsieur XXX s'est contenté d'indiquer dans son
acte introductif d'appel qu'il contestait la totalité des faits que lui sont reprochés ; que lors de la commission
d'instruction, son représentant précisait la demande en indiquant que selon lui, l'instruction n'aurait pas été
correctement menée en première instance ; que le dossier disciplinaire aurait été bâti sur des éléments
erronés, déformés, accentués ; que l'établissement aurait été malveillant ; que la sanction serait par ailleurs
totalement disproportionnée ;
Considérant que le président de l'université Lyon 1 Claude Bernard précise que contrairement à ce
qu'affirme le défenseur de monsieur XXX, la saisine de la section disciplinaire a bien été motivée en raison de
l'agression sexuelle commise par ce dernier, et non sur un problème de tutorat ou de redoublement ; que la
procédure disciplinaire a été respectée et que l'ensemble des pièces a bien été communiqué à monsieur
XXX ;
Considérant que dans ses observations du 18 mai 2022, le président de l'université Claude Bernard Lyon 1
précise que la demande d'appel de monsieur XXX est dénuée de tout moyen et qu'il se borne à contester
l'intégralité des faits qui lui sont reprochés ; que lors de la commission d'instruction, le père de l'étudiant a
précisé que le trouble pour l'université ne faisait aucun doute, ainsi que pour la victime ; qu'il ne contestait pas
la sanction prononcée mais les effets de la décision qui empêche son fils de réaliser son rêve de devenir
médecin ; que l'université Claude Bernard Lyon 1 n'est pas responsable si d'autres établissements ne
souhaitent pas inscrire monsieur XXX ; qu'en ce qui concerne la procédure disciplinaire, les droits de la
défense ont été respectés ; que la culpabilité de monsieur XXX a été reconnue par une décision
correctionnelle devenue définitive ; qu'en conséquence, le président de l'université Claude Bernard Lyon 1
maintient que, devant la gravité des faits, la section disciplinaire n'avait pas d'autre choix que de condamner
monsieur XXX en raison du trouble au bon fonctionnement de l'établissement et demande le rejet de l'appel
formé par l'intéressé ;
Considérant que lors de l'audience, monsieur XXX confirme qu'il a été condamné définitivement pénalement
pour agression sexuelle commise par surprise à une peine de deux ans d'emprisonnement avec sursis, mais
ne produit pas la décision correctionnelle qui avait été sollicitée ; que la décision attaquée doit être annulée
car elle démontre un acharnement ; que monsieur XXX demande que la décision n'entraine pas l'exclusion
définitive de l'université afin qu'il puisse finir sa troisième année à l'université Claude Bernard Lyon 1 puis
poursuivre ses études dans un autre établissement ;
Considérant que lors de l'audience, l'université Claude Bernard Lyon 1 demande le maintien de la
sanction afin que monsieur XXX ne croise pas la victime qui poursuit ses études ; que la sanction était
parfaitement proportionnée au trouble que monsieur XXX a créé ;
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Considérant que monsieur XXX a fait l'objet d'une décision pénale définitive en appel reconnaissant sa
culpabilité pour une agression sexuelle par surprise sans retenir de condamnation ferme ni d'inscription au
casier judiciaire ; que les faits fautifs ont consisté à imposer un rapport sexuel buccal à une étudiante ; que le
Cneser statuant en formation disciplinaire est tenu par la matérialité des faits constatés par une décision
pénale définitive ; qu'au regard de la gravité des faits constatés et en dépit du souhait formulé par le déféré de
pouvoir terminer sa troisième année de médecine qui serait contrarié par des refus d'inscription dans d'autres
universités que celles dont il a été exclu définitivement et du fait que la victime de l'acte dont la matérialité a
été pénalement constatée et sanctionnée soit désormais en 6e année de médecine, il y a lieu de confirmer la
sanction infligée à monsieur XXX.
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
 
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion définitive de l'université Claude Bernard Lyon 1 ;
 
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à monsieur XXX, à monsieur le président de l' université Lyon 1 Claude
Bernard, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur et de la recherche ; copie sera adressée, en outre, à
monsieur le recteur de l'académie de Lyon.
 
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 24 mai 2022 à 12 h 30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Nicolas Guillet
Le président
Monsieur Emmanuel Aubin
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Enseignements secondaire et supérieur

Parcoursup
Calendrier de la procédure nationale de préinscription pour l’accès aux formations
initiales du premier cycle de l’enseignement supérieur en Nouvelle-Calédonie - Session
2022-2023
NOR : ESRS2219918A
arrêté du 19-7-2022 - JO du 23-7-2022
MESR - DGESIP A-SCN Parcoursup

Vu Code de l’éducation, notamment articles L. 684-2 et D. 612-1-2

Article 1 - Pour l'accès aux formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur en Nouvelle-
Calédonie, le calendrier de la procédure nationale de préinscription est adapté dans les conditions fixées par
le présent arrêté.
 
Article 2 - La phase de paramétrage des caractéristiques de chaque formation, mentionnées au deuxième
alinéa du I de l'article L. 612-3 du Code de l'éducation, ouverte à compter du 28 juin 2022 pour la session
Parcoursup 2022-2023, se clôt, pour la première phase, le 26 juillet 2022 inclus et, pour la deuxième phase, le
30 août 2022 inclus.
Pour les formations dispensées par la voie de l'apprentissage, le paramétrage des caractéristiques peut
intervenir au-delà des dates limites mentionnées à l'alinéa précédent.
 
Article 3 - La phase principale est ouverte sur la plateforme Parcoursup du 6 septembre 2022 jusqu'au
22 décembre 2022 inclus. Elle comprend :
1° La phase de dépôt des vœux, ouverte jusqu'au 25 octobre 2022 à 23 h 59 heures (heure de Nouvelle-
Calédonie) ;
2° La phase de confirmation des vœux, ouverte jusqu'au 3 novembre 2022 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-
Calédonie) ;
3° La phase d'examen des vœux et de saisie des données d'appel par les établissements proposant des
formations inscrites sur la plateforme, ouverte du 7 novembre 2022 au 30 novembre 2022 23 h 59 (heure de
Nouvelle-Calédonie) ;
4° La phase de vérification des classements et données d'appel, ouverte du 1er décembre 2022 au 2
décembre 2022 à 19 heures (heure de Nouvelle-Calédonie) ;
5° La phase de réponse des établissements et de choix des candidats, ouverte du 9 décembre 2022 18
heures (heure de Nouvelle-Calédonie) au 22 décembre 2022 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie).
 
Article 4 - Par dérogation au 1° de l'article 1, des vœux peuvent être formulés au-delà du 25 octobre 2022
lorsqu'ils portent sur une formation dispensée par la voie de l'apprentissage. La date limite de dépôt des vœux
est fixée par l'établissement qui dispense cette formation, dans la limite du 14 février 2023.
 
Article 5 - La date limite pour modifier le nombre de sous-vœux d'un vœu multiple à dossier unique donnant
lieu à un classement commun mentionnée au dernier alinéa de l'article D. 612-1-11 du Code de l'éducation
est le 3 novembre 2022 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie).
 
Article 6 - Durant la phase définie au 5° de l'article 3, les propositions d'admission faites par les établissements
sont portées à la connaissance des candidats sur la plateforme Parcoursup.
1° Les candidats indiquent s'ils acceptent ou refusent les propositions faites par les établissements au plus
tard à la fin du quatrième jour qui suit celui au cours duquel une proposition leur est faite, lorsque cette
dernière est reçue le 9 décembre 2022 ;
2° Les candidats indiquent s'ils acceptent ou refusent les propositions faites par les établissements à partir du
10 décembre 2022 :
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- le 13 décembre 2022 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie), pour une proposition reçue le 10 décembre
2022 ;
- le 13 décembre 2022 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie), pour une proposition reçue le 11 décembre
2022 ;
- à la fin du jour qui suit celui au cours duquel une proposition leur est faite, lorsque cette dernière intervient
entre le 12 décembre 2022 et le 21 décembre 2022 inclus.
 
Article 7 - Le délai supplémentaire au terme duquel le candidat peut, en application de la deuxième phrase du
deuxième alinéa du III de l'article D. 612-1-14 du Code de l'éducation, confirmer le maintien de ses vœux ou
des placements sur liste d'attente dont il bénéficie est de trois jours.
Ce délai commence à courir le jour suivant l'expiration de l'un des délais mentionnés à l'article 6.
 
Article 8 - La possibilité, mentionnée au IV de l'article D. 612-1-14 du Code de l'éducation, d'ordonner les
vœux sur la plateforme afin que toute proposition d'admission adressée au candidat soit, selon l'ordre de
priorité qu'il a défini, automatiquement acceptée, est ouverte à compter du 10 décembre 2022.

Article 9 - I.- La date jusqu'à laquelle les propositions d'admission formulées, au titre du VI de l'article D. 612-
1-14 du Code de l'éducation, sont portées à la connaissance des candidats, dès que la plateforme Parcoursup
est informée de l'absence d'inscription, du désistement ou de la démission d'un candidat pour la formation
correspondante, est le 13 février 2023.
Conformément au VI de l'article D. 612-1-14 du Code de l'éducation, au-delà de cette date, les propositions
d'admission éventuellement formulées via la plateforme Parcoursup le sont sur décision du chef
d'établissement, sans préjudice des propositions formulées par le vice-recteur de Nouvelle-Calédonie dans le
cadre de la procédure d'accompagnement prévue au VIII de l'article L. 612-3 du Code de l'éducation.
II.- Les candidats indiquent s'ils acceptent ou refusent les propositions faites conformément au VI de l'article
D. 612-1-14 du Code de l'éducation :
- au plus tard le 7 février 2023, à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie), pour une proposition reçue entre le
27 décembre 2022 et le 5 février 2022 inclus ;
- au plus tard à la fin du jour (23 h 59, heure de Nouvelle-Calédonie) au cours duquel une proposition leur est
faite, lorsque cette dernière intervient entre le 6 février 2023 et le 16 février 2023 inclus.
 
Article 10 - La phase complémentaire est ouverte sur la plateforme Parcoursup du 20 décembre 2022 jusqu'au
17 février 2023 inclus. Elle comprend :
1° La phase de dépôt des vœux sur les places vacantes au sens de l'article D. 612-1-1 du Code de
l'éducation, ouverte jusqu'au 14 février 2023, à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie) ;
2° La phase d'examen des vœux et de réponse des établissements proposant des formations inscrites sur la
plateforme, ouverte jusqu'au 15 février 2023 inclus ;
3° La phase d'envoi des propositions est ouverte jusqu'au 16 février 2023 inclus ;
4° La phase de choix des candidats, ouverte jusqu'au 17 février 2023 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-
Calédonie).
 
Article 11 - Le délai maximum laissé aux établissements, en application de l'article D. 612-1-20, pour répondre
à une candidature formulée en phase complémentaire expire :
a) au plus tard à la fin du premier jour qui suit l'enregistrement du vœu, lorsque la formation ne relève pas du
VI de l'article L. 612-3 du Code de l'éducation et que la réponse n'est pas subordonnée à l'acceptation par le
candidat d'un dispositif d'accompagnement pédagogique ou d'un parcours de formation personnalisé, tel que
mentionné à l'article D. 612-1-14 du Code de l'éducation ;
b) à la fin du huitième jour qui suit l'enregistrement du vœu dans les autres cas. Toutefois, ce délai s'entend
sous réserve de ne pas dépasser le 15 février 2023 à 23 h 59 (heure de Nouvelle-Calédonie) afin de tenir
compte de la date de fin de la phase complémentaire mentionnée à l'article 10.
 
Article 12 - I.- Durant la phase complémentaire, les propositions d'admission faites par les établissements sont
portées à la connaissance des candidats sur la plateforme Parcoursup.
Les candidats indiquent s'ils acceptent ou refusent les propositions faites par les établissements au plus tard à
la fin du premier jour qui suit celui au cours duquel une proposition leur est faite.
II.- Le délai mentionné au I est applicable au candidat auquel le vice-recteur fait une proposition d'inscription
sur le fondement du deuxième alinéa de l'article D. 612-1-24.
 
Article 13 - La date mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article D. 612-1-23 du Code l'éducation est le
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9 décembre 2022.
La date mentionnée au troisième alinéa du I de l'article D. 612-1-23 du Code de l'éducation à partir de laquelle
les candidats, n'ayant reçu aucune proposition d'admission à leurs demandes d'inscription formulées dans le
cadre de la phase principale ou de la phase complémentaire, peuvent demander le bénéfice d'un
accompagnement est le 15 décembre 2022.
 
Article 14 - Le délai supplémentaire au terme duquel le candidat qui n'a pas répondu dans le délai imparti à
une proposition d'admission qui lui a été faite au titre de la phase complémentaire doit, en application de la
deuxième phrase du deuxième alinéa du III de l'article D. 612-1-14 du Code de l'éducation, confirmer le
maintien de ses autres vœux ou des placements sur liste d'attente dont il bénéficie sur la plateforme
Parcoursup est de trois jours.
Ce délai commence à courir le jour suivant l'expiration du délai mentionné à l'article 12.
 
Article 15 - Conformément au deuxième alinéa de l'article D. 612-1-9 du Code de l'éducation, les
établissements signalent, sur la plateforme, le jour de la rentrée fixé par l'établissement, les places restées
vacantes dans les formations qu'ils dispensent, lorsqu'un candidat ne se présente pas, sans justification
valable, le jour de la rentrée fixé par l'établissement.
 
Article 16 - L'arrêté du 29 juillet 2021 relatif au calendrier de la procédure nationale de préinscription pour
l'accès aux formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur en Nouvelle-Calédonie pour la
session 2021-2022 est abrogé.
 
Article 17 - La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle et le vice-
recteur de Nouvelle-Calédonie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.
 
Fait le 19 juillet 2022

La ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche,
Sylvie Retailleau
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Mouvement du personnel

Nomination
Directeur de l’École nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique de Poitiers
NOR : ESRS2220027A
arrêté du 4-7-2022
MESR - DGESIP A1-5

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 4 juillet 2022, monsieur
Majdi Khoudeir, professeur des universités, est nommé directeur de l'École nationale supérieure de
mécanique et d'aérotechnique de Poitiers, pour une durée de cinq ans, à compter du 1er septembre 2022.
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Mouvement du personnel

Nomination
Directeur de l’École polytechnique universitaire de Savoie de l’université de Chambéry
(Polytech Annecy-Chambéry)
NOR : ESRS2220038A
arrêté du 4-7-2022
MESR - DGESIP A1-5

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 4 juillet 2022, Adrien
Badel, professeur des universités, est nommé directeur de l'École polytechnique universitaire de Savoie de
l'université de Chambéry, pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois, à compter du 1er septembre
2022.
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Mouvement du personnel

Nomination
Directeur de l’École nationale supérieure d’ingénieurs du Mans
NOR : ESRS2220043A
arrêté du 5-7-2022
MESR - DGESIP A1-5

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 5 juillet 2022, Charles
Pezerat, professeur des universités, est nommé directeur de l'École nationale supérieure d'ingénieurs du
Mans, école interne à l'université Le Mans, pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois, à compter du
15 octobre 2022.
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Mouvement du personnel

Nomination
Directeur général des services de l’université de Lorraine (groupe supérieur)
NOR : ESRD2220616A
arrêté du 7-7-2022
MESR - DE 1-2

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 7 juillet 2022, Vincent
Malnoury, administrateur territorial, est nommé dans l'emploi de directeur général des services (DGS) de
l'université de Lorraine (groupe supérieur), du 18 juillet 2022 au 17 juillet 2026.
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Mouvement du personnel

Nomination
Secrétaire général de la région académique de la Réunion, secrétaire général de
l’académie de la Réunion
NOR : MEND2221650A
arrêté du 13-7-2022
MENJ - DE 1-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 13 juillet 2022, Erwan Polard,
attaché d'administration de l'État hors classe, est nommé dans l'emploi de secrétaire général de la région
académique de la Réunion, secrétaire général de l'académie de la Réunion, pour une période de quatre ans,
du 5 septembre 2022 au 4 septembre 2026, comportant une période probatoire d'une durée de six mois dans
les conditions prévues à l'article 13 du décret du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de
l'État.
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Mouvement du personnel

Nomination
Secrétaire générale de l’académie de Paris en charge de l’enseignement scolaire
NOR : MEND2221662A
arrêté du 18-7-2022
MENJ - DE 1-2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 18 juillet 2022, Delphine Viot-
Legouda, attachée d'administration de l'État hors classe, est nommée dans l'emploi de secrétaire générale de
l'académie de Paris en charge de l'enseignement scolaire, pour une période de quatre ans, du 25 août 2022
au 24 août 2026, comportant une période probatoire d'une durée de six mois dans les conditions prévues à
l'article 13 du décret du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l'État.
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Informations générales

Conseils, comités, commissions
Nomination des représentants de l’administration et des représentants du personnel à la
commission consultative paritaire compétente à l'égard des agents contractuels exerçant
leurs fonctions dans les services centraux des ministères chargés de l'éducation
nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche : modification
NOR : MENA2221424A
arrêté du 8-7-2022
MENJ - MESR - MSJOP - SAAM A2

Vu Code général de la fonction publique ; décret n° 86-83 du 17-1-1986 modifié ; arrêté du 23-6-2008 modifié ;
arrêté du 17-7-2018 ; arrêté du 14-2-2019 ; arrêté du 18-12-2020 ; arrêté du 15-10-2021 ; procès-verbal du 6-
12-2018 ; procès-verbal du 20-12-2018 ; sur proposition du chef du service de l’action administrative et des
moyens

Article 1 - L'article 2 de l'arrêté du 14 février 2019 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
Au lieu de :
Représentants titulaires :
2e collège :
Aouatif de la Laurencie-Sgen/CFDT
Laëtitia Dupin de Beyssat-Sgen/CFDT
Lire :
Représentants titulaires :
2e collège :
François Bocquet-Sgen/CFDT
Fanchon Hamon-Sgen/CFDT
Au lieu de :
Représentants suppléants :
2e collège :
François Bocquet-Sgen/CFDT
Fanchon Hamon-Sgen/CFDT
Lire :
Représentants suppléants :
2e collège :
Nathalie Timores-Sgen/CFDT
Muriel Elghouzzi-Sgen/CFDT
 
Article 2 - Le chef du service de l'action administrative et des moyens des ministères de l'Éducation nationale
et de la Jeunesse, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, des Sports et des Jeux olympiques et
paralympiques, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur et de la recherche.
 
Fait le 8 juillet 2022

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
Pour la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,
Pour la ministre des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques, et par délégation,
Le chef du service de l'action administrative et des moyens,
Thierry Bergeonneau
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Informations générales

Vacance de fonctions
Directeur ou directrice de l’Université de technologie de Compiègne
NOR : ESRS2221636V
avis 
MESR - DGESIP A1-5

Les fonctions de directeur ou directrice de l'Université de technologie de Compiègne sont déclarées vacantes
à compter du 16 août 2022.
Conformément aux dispositions de l'article L. 715-3 du Code de l'éducation, le directeur est choisi dans l'une
des catégories de personnels, fonctionnaires ou non, qui ont vocation à enseigner dans l'université de
technologie, sans considération de nationalité. Il est nommé pour une durée de cinq ans renouvelable une
fois, sur proposition du conseil d'administration, par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.
Les dossiers de candidature, comprenant notamment un curriculum vitae détaillé et une déclaration d'intention
de 3 ou 4 pages intégrant les motivations du candidat ou de la candidate, sa compréhension des enjeux de
l'établissement ainsi que ses ambitions pour celui-ci sous la forme de propositions concrètes, devront parvenir
au plus tard le 23 septembre 2022 (cachet de la poste faisant foi) à compter de la publication du présent avis
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur et de la recherche à la Direction générale des services de
l'Université de technologie de Compiègne, rue du docteur Schweitzer CS 60319, 60203 Compiègne Cedex et
par courrier électronique à dgs@utc.fr.
Le profil de poste est disponible sur le site www.utc.fr/recrutement.
Les fonctions de directeur sont soumises à la transmission d'une déclaration d'intérêts préalablement à la
nomination, prévue à l'article L. 122-2 du Code général de la fonction publique.
Les candidates et candidats devront adresser une copie de leur dossier au ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche - Direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle
- Service de la stratégie des formations et de la vie étudiante - Sous-direction stratégie et qualité des
formations - Département qualité et reconnaissance des diplômes (DGESIP A1-5) - 1, rue Descartes - 75231
Paris cedex 05 ainsi que par courrier électronique à sylvie.courtay@enseignementsup.gouv.fr. et à Human
Resources Management - 48, Avenue Kléber - 75116 Paris et par courrier électronique à m.caste@hrm.fr.
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Informations générales

Vacances de sièges
Conseils scientifiques d’Instituts du Centre national de la recherche scientifique
NOR : ESRR2221834V
avis 
MESR - DGRI - SPFCO B2

Sont déclarés vacants les sièges suivants :
Conseil scientifique d'Institut : Institut écologie et environnement
1 siège - Collège électoral B1
Conseil scientifique d'Institut : Institut des sciences de l'information et de leurs interactions
1 siège - Collège électoral C
Conseil scientifique d'Institut : Institut national de physique nucléaire et de physique des particules
1 siège - Collège électoral C
Conseil scientifique d'Institut : Institut national des sciences mathématiques et de leurs interactions
1 siège - Collège électoral B1
Les candidatures doivent être établies en un fichier unique incluant le formulaire de déclaration de
candidature annexé à la présente avec signature manuscrite, accompagné d'un curriculum vitae et le cas
échéant, de la liste des travaux, et productions scientifiques les plus récents. Il est recommandé de joindre
également une lettre de motivation. L'ensemble du dossier ne devant pas excéder 10 pages.
Elles doivent obligatoirement parvenir au secrétariat général du Comité national, soit par courriel
(SGCN.Secretariat@cnrs.fr), soit par courrier postal (CNRS-SGCN, 3 rue Michel Ange - 75016 Paris),  avant
le 7 septembre 2022 à 18 h 00.
Le formulaire de déclaration de candidature est téléchargeable à l'adresse ci-dessous :
http://www.cnrs.fr/comitenational/sieges_vacants/csi/Annexe_CSI.pdf.

Annexe
Déclaration de candidature à un conseil scientifique d'institut du Comité national 
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ANNEXE (1) 
DÉCLARATION DE CANDIDATURE A UN 

CONSEIL SCIENTIFIQUE D’INSTITUT DU COMITÉ NATIONAL 

IMPORTANT : Joindre dans un fichier unique le formulaire déclaration de candidature, un curriculum vitae et le cas échéant, la 
liste des travaux et productions scientifiques les plus récents. Il est recommandé de joindre également une lettre de 

motivation. L’ensemble du dossier ne devant pas excéder 10 pages. 

(1) Ce document est téléchargeable à l'adresse suivante : http://www.cnrs.fr/comitenational/sieges_vacants/csi/Annexe_CSI.pdf 
 Il est vivement conseillé de dactylographier votre candidature selon ce modèle 
 

Intitulé du conseil scientifique  

Collège  

Nom d’usage  

Nom de naissance  

Prénoms  

Date de naissance  

Grade et échelon actuels  

Organisme d’appartenance  

Avez-vous déjà été membre d’une instance du Comité national, si oui, précisez la période De ___________  à  ___________ 

Indiquez le numéro ou nom de l’instance ___________________________ 

Etes-vous membre d’un des jurys de concours nationaux d’agrégation au titre de l’année en cours  (disciplines juridiques, 
politiques, économiques et de gestion) ? 

 OUI  NON 

Etes-vous membre de l’équipe de direction d’un institut du CNRS (directeur et directeur adjoint) ?  OUI  NON 

ué scientifique AERES ?  OUI  NON 

Adresse professionnelle 

Unité  Laboratoire  

Service    

n°  Rue  

Code postal  Ville  

Téléphone  N° du poste  

Courriel  

  

Adresse personnelle 

n°  Rue  

    

Code postal  Ville  

Téléphone  Mobile  

Courriel  

Fait à  , le  

  Signature  

Dans la mesure où vous seriez élu(e), où désiriez-vous que soit expédié le(s) :  

 Courrier(s) :  Adresse personnelle    professionnelle   

 Paquet(s) :  Adresse personnelle    professionnelle   

Je m’oppose à l'utilisation commerciale des données qui me concernent :   OUI   

Les données à caractère personnel feront l'objet d'un traitement informatisé. Conformément à la loi Informatique et Libertés (n° 78-17) du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification et 
d'opposition pour les informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication de ces informations, vous pouvez vous adresser par écrit  ou sur place, au Secrétariat général du 
Comité national, 3 rue Michel-Ange, 75794 Paris cedex 16 

 


